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ARTICLE UNIQUE

À l’alinéa 4, après le mot :

« sociaux »,

insérer les mots :

« ou, s’agissant d’une personne morale, sur les réseaux sociaux où celle-ci est régulièrement 
représentée par une personne physique ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les nouveaux codes de la communication adoptés par de nombreuses enseignes commerciales sur 
les réseaux sociaux s’inspirent désormais directement des méthodes employées par les influenceurs. 
La rédaction initiale de la définition d’un influenceur risquait donc de faire peser le poids des 
dispositions de la présente loi sur des personnes morales exerçant une activité d’influence par 
destination sans pour autant être expressément qualifiables d’influenceurs.
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Le principal écueil réside dans la confusion des multiples formes juridiques que cette activité peut 
recouvrir. Sans faire l’impasse sur cette spécificité, la rédaction proposée par le présent 
amendement prend aussi bien en compte les individus exerçant une activité d’influence en tant que 
personne physique, que les individus exerçant une activité d’influence par l’intermédiaire d’une 
personne morale tout en excluant les personnes morales n’étant pas communément reconnues 
comme des influenceurs.

En effet, ce qui caractérise l’activité des influenceurs pour leur public, qu’ils soient ou non sous le 
régime de l’entreprenariat, c’est d’abord l’individu qui l’incarne. In fine, peu importe le régime 
juridique dès lors qu’un ou des individus régulièrement représentés sur des réseaux sociaux sont 
identifiés comme motif à l’origine de l’audience. En cela, la première partie de cet amendement 
propose de resserrer la définition proposée pour assurer une circonscription juste des acteurs 
qualifiables d’influenceurs.

 


